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En application des articles 23 et 25 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation
relative à la sécurité, les fonctionnaires de la police nationale participant à des services d’ordre ou à des
prestations de relations publiques pour le compte de personnes physiques ou morales, ne sont désormais
plus autorisés à percevoir directement des rémunérations accessoires ou gratifications en contrepartie de
ces interventions.

Le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 (annexe n° 2) pose le principe du remboursement à l’Etat par les tiers
des interventions effectuées par les forces de police en dehors des obligations incombant normalement à la
police nationale en matière de maintien de l’ordre.

Le décret n° 97-200 du 5 mars 1997 et l’arrêté du 5 mars 1997 (annexes n° 3 et 4) autorisent et fixent les
modalités de rattachement par voie de fonds de concours au budget du ministère de l’Intérieur du produit
des recettes encaissées par l’Etat au titre de ces remboursements.

La présente instruction a pour objet de diffuser aux comptables la circulaire n° INTC9700099C que le
ministère de l’Intérieur a adressée le 30 mai 1997 à ses services (annexe n° 1) et de préciser les nouvelles
modalités de comptabilisation de ces opérations.

1. ENCAISSEMENT DES RECETTES PAR LE TRÉSORIER-PAYEUR
GÉNÉRAL

Le Trésorier-Payeur Général peut être amené à recouvrer le produit des remboursements des services
d’ordre et des prestations de relations publiques.

1.1. EMISSION DU TITRE DE PERCEPTION PAR L’ORDONNATEUR SECONDAIRE

Les services de police qui ont assuré les prestations doivent adresser au préfet au plus tard dans les 15
jours qui suivent leur intervention un état liquidatif indiquant le montant des prestations réalisées.

Au vu de cet état, l’ordonnateur secondaire (Préfet SGAP ou Préfet du département) émet un titre de
perception dans les 30 jours qui suivent l’intervention des services de police et l’adresse au Trésorier-
Payeur Général accompagné d’une copie de la convention (ou de l’avenant) conclue entre les services de
police et le bénéficiaire de l’intervention et le cas échéant d’un état indiquant le coût du carburant dans le
cas de mise à disposition de véhicules.

Le titre de perception doit être émis sur le compte 901.600 « Budget général - Fonds de concours » et
référencer le numéro et le libellé du fonds de concours :

-  n° 09.2.2.040 « Remboursement des prestations de services d’ordre et de relations publiques, autres
que celles de la Préfecture de police de Paris et non rattachées aux obligations normales incombant
à la puissance publique » ;

-  ou n° 09.2.2.042 « Remboursement des prestations de services d’ordre et de relations publiques
exécutées par la Préfecture de police de Paris et non rattachées aux obligations normales
incombant à la puissance publique ».

Il doit également comporter l’indication du code débiteur correspondant au bénéficiaire de la prestation (cf
annexe n° 4 de l’instruction codificatrice n° 94 099 A7-P-R du 21 septembre 1994).
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1.2. RECOUVREMENT ET IMPUTATION DES RECETTES

Le Trésorier-Payeur Général procède à la prise en charge dans ses écritures des titres de perception selon
les modalités habituelles et notifie ces derniers aux bénéficiaires des prestations. Ceux-ci doivent
s’acquitter des sommes dues à la trésorerie générale dans un délai maximum de 30 jours à compter de la
notification de l’ordre de recette.

Passé ce délai, des intérêts légaux sont décomptés par jour de retard.

Le Trésorer-Payeur Général est chargé de liquider et de recouvrer ces intérêts qui sont calculés au taux
légal à compter du 30ème jour suivant la notification du titre de perception.

Les recettes provenant des remboursements des prestations de services d’ordre et de relations publiques
sont imputées au fur et à mesure de leur encaissement au compte 901.600 « Budget général - Fonds de
concours », spécification 2 « 11.09.XX »1, pour être rattachées au budget du ministère de l’Intérieur.

Le produit des intérêts de retard est imputé au budget général au compte 901.590 « Budget général -
Recettes - Divers  - Année courante » à la spécification de recettes 805.92 « Recettes accidentelles à
différents titres - Autres recettes sans titre ».

2. ENCAISSEMENT DES RECETTES PAR LE RÉGISSEUR

Le remboursement des prestations peut s’opérer également auprès d’une régie de recettes de préfecture ou
d’une régie relevant des services de police, dès lors que l’arrêté-cadre du 29 juillet 1993 autorisera
l’encaissement des recettes de cette nature.

2.1. VERSEMENT DES SOMMES PAR LES BÉNÉFICIAIRES DES PRESTATIONS

Sur la base de l’état liquidatif produit par le service de police, indiquant le montant des prestations
réalisées, le débiteur doit s’acquitter de son règlement auprès de la régie de recettes dans les 30 jours qui
suivent la réalisation des prestations.

2.2. IMPUTATION DES RECETTES DANS LES ÉCRITURES DE LA TRÉSORERIE GÉNÉRALE

Les sommes recouvrées au cours du mois par le régisseur sont imputées mensuellement par le Trésorier-
Payeur Général sur le compte 901.600 « Budget général - Fonds de concours », spécification 2
« 11.09.XX » au vu des titres de perception émis par l’ordonnateur secondaire sur les catégories de fonds
de concours n° 09.2.2.040 « Remboursement des prestations de services d’ordre et de relations
publiques, autres que celles de la Préfecture de police de Paris et non rattachées aux obligations
normales incombant à la puissance publique »

ou n° 09.2.2.042 « Remboursement des prestations de services d’ordre et de relations publiques
exécutées par la Préfecture de police et non rattachées aux obligations normales incombant à la
puissance publique ».

Les titres de perception sont transmis par le régisseur appuyés d’un chèque tiré sur son compte de dépôts
de fonds pour le montant correspondant.

                                                  
1
 Les deux derniers caractères de la spécification 2 représentent le code ordonnateur.
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2.3. RECOUVREMENT FORCÉ - DÉCOMPTE DES INTÉRÊTS DE RETARD

Si à l’expiration du délai de 30 jours qui suivent la réalisation des prestations le redevable ne s’est pas
exécuté, l’ordonnateur secondaire (Préfet SGAP ou Préfet du département) est tenu d’émettre un titre de
perception à l’encontre du débiteur. Ce titre, établi pour le montant des prestations réalisées est imputé sur
le compte 901.600 « Budget Général - Fonds de concours », spécification 2 « 11.09.XX ».

Il va permettre au Trésorier-Payeur Général assignataire de poursuivre le recouvrement des créances en
cause.

Des intérêts de retard doivent être par ailleurs décomptés par le Trésorier-Payeur Général. A cet effet, le
titre de perception doit indiquer la mention « Calcul des intérêts de retard, au taux légal, à compter de
l’émission du titre de perception ».

Les recettes correspondantes sont portées au budget général (cf paragraphe 1.2).

Si l’ordonnateur n’émet pas immédiatement le titre de perception à l’expiration du délai de 30 jours, il lui
appartient de calculer les intérêts de retard juqu’à la date d’émission du titre de perception. Un seul titre est
alors émis pour la part concernant le fonds de concours et pour celle relative aux intérêts de retard. Ces
derniers sont comptabilisés au Budget général au compte 901.590 précité, à la spécification de recettes
805.91 « Recettes accidentelles à différents titres - Autres recettes sur titres ».

3. OUVERTURE DES CRÉDITS

En application de l’arrêté du 5 mars 1997, les sommes collectées au titre des remboursements des
prestations de services d’ordre et de relations publiques sont rattachées au chapitre 34.41 « Police
nationale - Moyens de fonctionnement » du budget du ministère de l’Intérieur.

Toute difficulté d’application de cette instruction devra être signalée sous les présents timbres.

LE DIRECTEUR DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur de la Comptabilité Publique

LE DIRECTEUR ADJOINT CHARGÉ DE LA SOUS-DIRECTION C

ALAIN BONEL
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ANNEXE N° 1 : Circulaire INTC9700099C du 30 mai 1997



COMPTABILITÉ PUBLIQUE INSTRUCTION N° 97-104-A7-P-R DU 25 SEPTEMBRE 1997

7

ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite)
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ANNEXE N° 1 (suite et fin)
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ANNEXE N° 2 : Décret n° 97-199 du 5 mars 1997

JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE.

7 mars 1997  page 3624.

Décret  n° 97-200 du  5 mars 1997.

Autorisant le rattachement par voie de fonds de concours au budget du ministère
de l'intérieur du produit des recettes encaissées par l'Etat au titre des prestations
de services d'ordre et de relations publiques exécutées par les forces de police.

NOR: INTC9700052D

Le Premier ministre,

   Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre de l'économie et des finances et du ministre
délégué au budget, porte-parole du Gouvernement,

   Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances, et
notamment son article 19 ;

   Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité,
notamment son article 25 ;

   Vu le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 relatif au remboursement de certaines dépenses supportées
par les forces de police,

Décrète :

   Art. 1er. - Est assimilé à un fonds de concours pour dépenses d'intérêt public le produit des recettes
encaissées par l'Etat au titre des prestations de services d'ordre et de relations publiques exécutées par
les forces de police.

   Art. 2. - Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'intérieur et du budget fixe les modalités de
rattachement au budget du ministère de l'intérieur des sommes mentionnées à l'article 1er du présent
décret.

   Art. 3. - Le ministre de l'intérieur, le ministre de l'économie et des finances et le ministre délégué au
budget, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le  5 mars 1997.

Par le Premier ministre :

 le ministre de l’intérieur - Jean-Louis DEBRE

le ministre de l’économie et des finances - Jean ARTHUIS

le ministre délégué au budget, porte-parole du Gouvernement - Alian LAMASSOURE
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ANNEXE N° 3 : Décret n° 97-200 du 5 mars 1997

JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE.

7 mars 1997  page 3624.

Décret  n° 97-200 du  5 mars 1997.

Autorisant le rattachement par voie de fonds de concours au budget du ministère
de l'intérieur du produit des recettes encaissées par l'Etat au titre des prestations
de services d'ordre et de relations publiques exécutées par les forces de police.

NOR: INTC9700052D

Le Premier ministre,

   Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre de l'économie et des finances et du ministre
délégué au budget, porte-parole du Gouvernement,

   Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances, et
notamment son article 19 ;

   Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité,
notamment son article 25 ;

   Vu le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 relatif au remboursement de certaines dépenses supportées
par les forces de police,

Décrète :

   Art. 1er. - Est assimilé à un fonds de concours pour dépenses d'intérêt public le produit des recettes
encaissées par l'Etat au titre des prestations de services d'ordre et de relations publiques exécutées par
les forces de police.

   Art. 2. - Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'intérieur et du budget fixe les modalités de
rattachement au budget du ministère de l'intérieur des sommes mentionnées à l'article 1er du présent
décret.

   Art. 3. - Le ministre de l'intérieur, le ministre de l'économie et des finances et le ministre délégué au
budget, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le  5 mars 1997.

Par le Premier ministre :

 le ministre de l’intérieur - Jean-Louis DEBRE

le ministre de l’économie et des finances - Jean ARTHUIS

le ministre délégué au budget, porte-parole du Gouvernement - Alian LAMASSOURE
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ANNEXE N° 4 : Arrêté du 5 mars 1997

JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE.

7 mars 1997  page 3626.

Arrêté du  5 mars 1997.

Fixant les modalités de rattachement par voie de fonds de concours au budget du
ministère de l'intérieur des sommes versées pour le remboursement des
prestations de services d'ordre et de relations publiques exécutées par les forces
de police.

NOR: INTC9700082A

Le ministre de l'intérieur et le ministre délégué au budget, porte-parole du Gouvernement,

   Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances, et
notamment ses articles 5, 18 et 19 ;

   Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité, et
notamment ses articles 23, 25 et 35 ;

   Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité
publique ;

   Vu le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 relatif au remboursement de certaines dépenses supportées
par les forces de police ;

   Vu le décret n° 97-200 du 5 mars 1997 autorisant le rattachement par voie de fonds de concours au
budget du ministère de l'intérieur du produit des recettes encaissées par l'Etat au titre des prestations de
services d'ordre et de relations publiques exécutées par les forces de police,

Arrêtent :

   Art. 1er. - Les sommes versées pour le remboursement des prestations de services d'ordre et de
relations publiques effectuées par les forces de police sont rattachées par voie de fonds de concours au
budget du ministère de l'intérieur selon les modalités définies à l'article 2.

   Art. 2. - Le produit du fonds de concours est rattaché au chapitre 34-41 (Police nationale. - Moyens de
fonctionnement).

   Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le  5 mars 1997.

Par le Premier ministre :

 le ministre de l’intérieur - Jean-Louis DEBRE

le ministre délégué au budget, porte-parole du Gouvernement - Alian LAMASSOURE
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ANNEXE N° 5 : Arrêté du 5 mars 1997

JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE.
7 mars 1997  page 3625.
Arrêté du  5 mars 1997.

Fixant le montant des remboursements de certaines dépenses supportées par les
forces de police.

NOR: INTC9700083A

Le ministre de l'intérieur et le ministre délégué au budget, porte-parole du Gouvernement,

   Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances,
notamment ses articles 5, 18 et 19 ;
   Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité,
notamment ses articles 23, 25 et 35 ;
   Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité
publique ;
   Vu le décret du 26 décembre 1975 portant attribution d'une indemnité pour travaux supplémentaires
aux fonctionnaires des services actifs de la police nationale ;
   Vu le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France
lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère
administratif et de certains organismes subventionnés, notamment ses articles 31 et 32 ;
   Vu le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 relatif au remboursement de certaines dépenses supportées
par les forces de police, notamment son article 3 ;
   Vu le décret n° 97-200 du 5 mars 1997 autorisant le rattachement par voie de fonds de concours au
budget du ministère de l'intérieur du produit des recettes encaissées par l'Etat au titre des prestations de
services d'ordre et de relations publiques exécutées par les forces de police ;
   Vu l'arrêté du 15 novembre 1993 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues aux articles 31
et 32 du décret n° 90-437 du 28 mai 1990,

Arrêtent :

   Art. 1er. - En application du décret n° 97-199 du 5 mars 1997 susvisé, les montants des
remboursements dus par les bénéficiaires des prestations de services d'ordre et de relations publiques
exécutées par les forces de la police nationale sont calculés conformément au tableau ci-après :
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ANNEXE N° 5 (suite et fin)

   Art. 2. - Pour l'application de l'article 1er du présent arrêté, les différents taux sont fixés ainsi qu'il suit :

- le taux horaire est déterminé conformément aux dispositions du décret

  du 26 décembre 1975 susvisé ;

- le taux kilométrique est déterminé conformément aux dispositions de

  l'arrêté du 15 novembre 1993 susvisé ;

- le coefficient multiplicateur est fixé à 1,2 lorsque le nombre de

  fonctionnaires est inférieur à 100, à 1,5 entre 101 et 500 fonctionnaires

  et à 1,7 au-delà.

   Art. 3. - Le directeur général de la police nationale et le directeur de la programmation, des affaires
financières et immobilières au ministère de l'intérieur et le directeur du budget au ministère de
l'économie et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le  5 mars 1997.

Par le Premier ministre :

 le ministre de l’intérieur - Jean-Louis DEBRE

le ministre délégué au budget, porte-parole du Gouvernement - Alian LAMASSOURE


